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1. 	INTRODUCTION 

Le present rapport annuel a pour objectif de decrire Ia fawn dont ('Office Canada — 

Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracotiers (('Office) s'est acquitte de ses responsabilites 

en ce qui a trait a ('application de la Loi sur l'acces a l'information. 

La Loi sur l'acces a l'information a ete proclamee le 	juillet 1983. 

2. (1) La presente loi a pour objet d'elargir l'acces aux documents de l'administration federale en 
consacrant le principe du droit du public a leur communication, les exceptions indispensables 
ce droit etant precises et limitees et les decisions quant a la communication etant susceptibles de 
recours independants du pouvoir executif. 

Le present rapport a ete redige conformement a ('article 72 de Ia Loi sur l'acces a l'information. 

72. (1) A la fin de chaque exercice, chacun des responsables d'une institution federale etablit 
pour presentation au Parlement le rapport d'application de la presente loi en ce qui concerne son 
institution. 

a. PRESENTATION GENERALE DE L'OFFICE 

L'Office Canada —Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracotiers a ete cree en vertu des lois 

federale et provinciale de mise en oeuvre de ('Accord atlantique, en tant qu'organisme independant de 

reglementation de la prospection, de la mise en valeur et de ('exploitation des ressources petrolieres et 

gazieres de Ia zone extracotiere de Terre-Neuve-et-Labrador. II rend compte au gouvernement de 

Terre-Neuve-et-Labrador et au gouvernement du Canada par l'entremise du ministre des Ressources 

naturelles de la province et du ministre des Ressources naturelles du Canada. 

b. MANDAT DE L'OFFICE 

Interpreter les dispositions de ('Accord atlantique et des lois de mise en oeuvre de ('Accord atlantique et 

les appliquer a toutes les activites des exploitants de la region extracotiere de Terre-Neuve-et-Labrador, 

et veiller a ce que les exploitants respectent ces dispositions reglementaires. 

c. ROLE DE L'OFFICE 

En s'acquittant de son mandat, ('Office a pour role de faciliter ('exploration et Ia mise en valeur des 

ressources en hydrocarbures de la zone extracotiere de Terre-Neuve-et-Labrador d'une maniere qui 

respecte les dispositions reglementaires en matiere de : 

• securite des travailleurs; 
• protection et securite de I'environnement; 
• gestion efficace des parcelles; 
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• recuperation et rentabilisation optimales des hydrocarbures; 
• retombees economiques pour le Canada et pour Terre-Neuve-et-Labrador. 

Bien que la loi n'ait pas etabli de priorite pour ces mandats, ('Office place la securite des travailleurs et la 

protection de l'environnement au premier plan dans toutes ses decisions. 

d. 	OBJECTIFS DE L'OFFICE 

	

i. 	SECURITE 

• Veiller a ce que les exploitants aient prevu des plans de securite appropries; 
• Veiller, au moyen de verifications et d'inspections, a ce que les exploitants respectent leurs 

plans de securite et les dispositions reglementaires applicables; 
• En recourant a diverses mesures d'application de la loi, voir a ce que tout kart par rapport aux 

plans approuves et aux dispositions reglementaires applicables soit corrige. 

	

ii. 	ENVIRONNEMENT 

• Veiller a ce que les exploitants evaluent les effets de l'environnement sur la securite de leurs 
activites et prennent les mesures adequates; 

• Voir a ce que les exploitants fassent une evaluation environnementale des impacts de leurs 
activites sur l'environnement, en application des reglements canadiens, et A ce qu'ils preparent 
un plan d'intervention et prennent des mesures d'attenuation au besoin; 

• En recourant a diverses mesures d'application de la loi, veiller a ce que les exploitants 
respectent leurs plans en matiere d'environnement. 

	

iii. 	GESTION DES RESSOURCES 

• Gerer les parcelles de maniere efficace et efficiente. 
• Surveiller les activites de production pour voir a ce qu'elles restent conformes aux innperatifs de 

recuperation optimale, a des methodes adequates d'exploitation des champs petroliers, a une 
comptabilite fiable de la production et aux plans approuves. 

• Constituer une base de connaissances sur la zone extracotiere de Terre-Neuve-et-Labrador en 
recueillant et en conservant les donnees obtenues dans le cadre des activites de prospection et 
de production. 

	

iv. 	RETOMBEES 

• Veiller a ce que les exploitants aient un plan de retombees economiques pour le Canada et pour 

Terre-Neuve-et-Labrador en application de leurs obligations reglementaires. 
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2. 	ORGANISATION ET APPLICATION DE LA LOI 

Les responsabilites de l'Office en ce qui a trait a la Loi sur l'acces a l'information incombent au groupe 

des ressources liees a l'information, une division des Services de soutien. Le directeur, Ressources lides 

l'information, le personnel de Ia division et, au besoin, le conseiller juridique, sont charges d'examiner et 

de traiter les demandes revues en vertu de la Loi sur l'acces a l'information. Ils consultent d'autres 

membres de l'Office, s'ils en eprouvent le besoin pour le traitement des demandes. 

Les lois habilitantes de l'Office renferment une disposition (article 119) qui interdit a l'Office de 

communiquer les renseignements protégés fournis par les societes qui travaillent dans le secteur 

extracotier de Terre-Neuve-et-Labrador sans leur consentement explicite. Le coordonnateur de l'acces 

l'information doit faire preuve de diligence dans le traitement des demandes de communication pour 

eviter a l'Office de contrevenir a ses obligations en vertu de ('article 119, et doit donc, avant de 

communiquer un document, consulter les parties interessees ou leur transmettre les avis necessaires. 

Le coordonnateur est chargé de fournir au Secretariat du Conseil du Tresor des mises a jour des 

renseignements detenus par l'Office, pour publication dans Info Source. 

a. TRAITEMENT DES DEMANDES OFFICIELLES 

Pour veiller a appliquer la loi de fawn efficace et uniforme, l'Office tient un systerne de traitement des 

demandes concu pour remettre aux requerants le plus de renseignements possible, tant que ceux-ci ne 

nuisent pas aux interets publics et prives vises. Le processus permet egalement que toutes les 

observations presentees lors des consultations obligatoires, des deliberations et des decisions visant 

chaque demande soient prises en consideration, et qu'on y donne suite dans les plus brefs delais et de la 

fawn la plus coherente possible, compte tenu de la nature et de Ia portee de la demande. 

b. LIEUX DE CONSULTATION PAR LE PUBLIC 

Un local des bureaux de l'Office situes a TD Place, a St. John's, sert de salle de lecture pour l'acces 

l'information aux fins de ('examen des documents pouvant etre divulgues. 
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3. 	ARRETE DE DELEGATION DE POUVOIRS 

L'Office a designe son directeur des ressources liees a ('information pour agir comme 
coordonnateur de l'acces a ('information et de la protection des renseignements 
personnels (AIPRP) et pour exercer les pouvoirs qui lui sont delegues en vertu de la Loi. 

MEMO TO: 	Nax. Ruelokkc 
Chairman & CEO 

FROM: 	 Susan Omer 
Legal Counsel 

DATE: 	 2\tatust 10, 2011 

SUBJECT: 	Designation of Privacy and Information Officer 

Pursuant to the Board's By-Law No.1, as amended (Schedule 1 subparagraph 
2(a)(x.xx). the Chairman may resolve, pertbrrn. or authorize on behalf of the I toard :111N• 
other mailer or action required of the Board pursuant to any other Act (II Parliantei LE lir 

the Legislature of Newfoundland and Labrador. 

Please indicate your approval to have Trevor Bennett, Information Resources 
Manager, designated the Privacy and IntOrmation Officer on hehal f of the Board 
I y signing the attached form and returning same to me or Mike Baker for further 
handling. 

Susan Gover 
Legatl Counsel 
Attachment 
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4. 	SOMMAIRE DES DEMANDES D'INFORMATION 

Dix-sept demandes sont parvenues a l'Office durant la periode visee et six (6) ont ete reportees de 

l'annee precedente. Sur ces 23 demandes, des renseignements ont ete communiqués en partie ou en 

totalite pour 17 demandes et, pour quatre (4) demandes, it n'y avait pas de renseignements pertinents a 

communiquer. Deux (2) demandes n'ont pu 'etre traitees durant la periode visee; it en sera fait etat dans 

le Rapport annuel au Parlement concernant Ia Loi sur l'acces a !'information pour 2014-2015. 

L'Office a entrepris les consultations obligatoires pour la divulgation de renseignements fournis a l'Office 

par des tiers et d'autres institutions federates pour 21 des demandes traitees durant Ia periode visee. 

L'Office a examine et commente 13 consultations d'autres institutions federates. 

a. REPRESENTATION EN COUR FEDERALE 

Au sujet d'une (1) demande revue en 2012-2013, un tiers s'est adresse a la Cour federate pour empecher 

l'Office de communiquer des documents a un requerant. 

b. RAPPORT STATISTIQUE 

On trouvera dans les pages qui suivent, le rapport statistique de l'Office en ce qui a trait a Ia Loi sur 
l'acces a ('information. 
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Rapport statistique sur Ia Loi sur Pacces a ('information 

Nom de !Institution : 	Canada-Terre-Neuve-et-Labrador L'Ortice des Hycanaures E: 

Periode visee par Is rapport : 04/01/2013 	au 	03/31/2014 

    

PART1E 1 - Demandes en vertu de Ia Loi sur I accos a Imformation 

1.1 Nombre de demandes 

Nombre de demandes 
Revues pendant la periods visee par le rapport 17 

En suspens a la fin de la periode de rapport precthdente 6 

Total 23 

Fermees pendant la periode visee par le rapport 21 

Reportees a la prochaine pernde de rapport 2 

1.2 Source des demandes 

Soulue Nombre de demandes 
Mddias 2 

Secteur universitare 0 

Se deur commercial (sedeur wive) 15 

Organisme 0 

Public 0 

Total 17 

PARTIE 2 - Demandes fermees pendant Ia periode visee par le rapport 

2.1 Disposition at diilai de traitement 

Disposition 

Dalai de traitement 
1 116 
lours 

16 i 30 
loom 

31 1 60 
icon 

61 i 120 
WINS 

121 1 180 
ICU% 

181 i 366 
lours 

Plus de 
365 lours Total 

Communication totale 1 0 1 0 0 0 0 2 
Communication partielle 0 0 11 3 0 1 0 15 
Tousexamptes  0 0 0 0 0 0 0 0 
Taus exclus 0 0 0 0 0 0 0 0 
Aucun document n'existe 0 0 4 0 0 0 0 4 

Demancle transrnise 0 0 0 0 0 0 0 0 

Demands abandonnee 0 0 0 0 0 0 0 0 
Traitement informel 

0 i 0 0 0 0 0 0 0 
To 1 0 16 3 0 1 0 21 	1 

T B5d5CT 350-62 (Ray. 201 .02) 
	

1 
	 Canadig 

81  Page 
1e`  avril 2013 - 31 mars 2014 



CANADA-TERRE-NEUVE 
	 et LABRADOR 
	— EOFFICE DES 

HYDROCARBURES 
EXTRACOTIERS 

Loi sur l'acces a l'information — 
Rapport annuel au Parlement 

2.2 Exceptions 

Article 
Madam de 
demandes Article 

Nombre de 
dementia.' Article 

Nombre de 
damn des Article 

Illambe de 
demwrbs 

13(1)a) 0 16(2)a) 0 18a) 0 201 0 
13(1)b) 0 16(2)b) 0 18b) 0 202 0 
13(1)c) 1 16(2)c) 0 18c) 0 204 0 
13(1)d) 0 16(3) 0 18d) 1 21(1)a) 1 
13(1)e) 0 16.1(1)a) 0 18.1(1)a) 0 21(1)b) 1 
14a) 1 16 1(1)b) 0 18 1(1)b) 0 21(1)c) 0 
14b) 0 161(1)c) 0 18_1(1)c) 0 21(1)d) 0 
15(1) - A. 	* 0 16 1(1)d) 0 18 1(1)d) 0 22 0 
15(1) - Def * 0 162(1) 0 19(1) 13 221(1) 0 
15(1)-AS.* 0 163 0 20(1)a) 0 23 2 
16(1)aki) 0 164(1)a) 0 20( 1)b) 4 24(1) 3 
16(1)akii) 0 164(1)b) 0 20(1)b 1) 0 26 0 
16(1)akuin 0 16.5 0 20(1)c) 1 

A S Adivites a u beets nes 

16(1)b) 0 17 0 20(1)d) 4 
16(1)c) 0 

' A. I. 	Mares internetiontees Def. • Defense cia Canada 16(1)d) 0 

2.3 Exclusions 

Article 
Nombre de 
demandes Article 

Nombre de 
demandes Article 

Nombre de 
demand es 

68a)  1 69(1)a) 0 69(1)g) re a) 0 
68b)  0 69(1)b) 0 69(1)g) re b) 0 
68c)  0 69(1)c) 0 69(1)g) re c) 0 
68 1 0 69(1)d) 0 69(1)g) re d) 0 
682a) 0 69(1)e) 0 69(1)g) re e) 0 
68 2b) 0 69(1)f) 0 69(1)g) re f) 0 

69 1(1) 

2.4 Support des documents divulguas 

Disposition Papier E lectronique Autres 
Communication totale 2 0 0 
Communication partielle 15 0 0 
Total 17 0 0 

2.5 Complexite 

2.5.1 Pages pertinentes traltees at divulguees 

Disposition des 
demandes Nombre de pages traitees 

Nombre de pages 
divu lguees Nombre de demandes 

Communication totale 67 67 2 
Communication partielle 1985 1333 15 
Tous exemptes 0 0 0 
Tous excl►s 0 0 0 
Demande abandonnee 0 0 0 

2 
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2.5.2 Pages pertinentes traitees et divulguees en tonction de l'ampleur des demandes 

Disposition  

Mans 

- -- 

Nombre 01, 
csummos, 

pages traitees 
de 100 

Pogo 
*Novi. 5 

101 
pages tra 

fiu, on as 
*owe ft; 

a 500 
tees 

Ps 0 ■ 
a ..1,4 in 

 501 a 
pages 

.or on ale 
041 TY  0.061 

1 000 
traitees 

; a 0. 
011,..ta AO I. 

1 001 a 5 000 
pages trattees 

Plus de 5 000 
pages [rabies 

Homers ft 
love M11{ 

Pop. 
Ortruculle 1 

Pivot.. GI 
Oilman 0414 

Pave , 
0,0411.1106 

Communication 
totals 2 67 0 0 0 0 0 0 0 0 

Communication 
parbele 10 332 4 780 1 221 0 0 0 0 

Tousexemptes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
Tous exckis 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
Demande 
abandonnee 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 12 399 4 780 1 221 0 0 0 0 

2.5.3 Autres corn plexites 

Disposition 
Consultation 

requise 
Estimation des 

frisks Avis juridique Autres Total 
Communication 
lots le 1 0 0 0 1 

Communication 
parbele 13 1 0 1 15 

Taus exemptes 0 0 0 0 0 
Taus exclus 0 0 0 0 0 
Demande 
abandonnee 0 0 0 0 0 

iTotal it 1 0 1 16 

2.6 Retards 

2.6.1 Raisons des retards dans le traitement des demandes 

Hombre de demandes fermees en 
retard 

Raison principals 
Charge (le 	C. OW, UhltilX1 

travail 	exteme 
Consulta on 

interne Autres 
1 0 	 0 0 1 

2.6.2 Nombre de jours de retard 

Nombre de jours en 
retard 

Nombre de demands, an 
retard oat be delal n'a pas 

ate proroge 

Nombre de demandes en 
retard oit be &dal a ete 

proroge Total 
1 ii 15 lours 0 0 0 
16 a 30 jours 0 0 0 
31 a 60 jours 0 0 0 
61 a 120 jours 0 1 1 
121 a 180 jours 0 0 0 
181 a 365 jours 0 0 0 
Plus de 365 lours 0 0 0 
Total 0 1 1 
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2.7 Demandes de traduction 

Demander de traductlon Accepte'es Refusees Total 
De ranglais au franca's 0 0 0 
Du francais a ranglais 0 0 
Total 

PART1E 3 - Prorogations 

3.1 Motifs des prorogations et disposition des demandes 

Disposition des demandes 
necessitant une prorogation 

9(1)a) 
Entrave au 

fonctionnement 

9(1)b) 
Consultation 9(1)c) 

Avis a un tiers Article 69 Autres 
Communication totale 0 0 0 1 
Communication partielle 3 0 0 13 
Taus exemptes 0 0 0 0 
Tous exclus 0 0 0 0 
Au cun document n'eAste 0 0 0 0 
Demande abandonnee 0 0 0 0 
Total 3 0 0 14 

3.2 Our& des prorogations 

r 	Duree des prorooations 

9(10) 
Entrave au 

fonctionnement 

9(1)b) 
Consultation 9(1)c) 

Avis a un tiers Article 69  Autres 
30 jours ou moms 0 0 0 0 
31 a 60 jours 3 0 0 4 
61 a 120 jours 0 0 0 10 
121 a 180 jours 0 0 0 0 
181 a 365 jours 0 0 0 0 
Plus de 365 Ours 0 0 0 0 
Total 3 0 0 14 

4 
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PAR11E 4 — Frais 

Type de frais 

Frais percus Frab dispenses ou rembo urs es 
Nombre de 
clemencies Montant 

Nombre de 
demandes Mont ant 

Presentation 2 1 5105 0 SO 

Recherche 1 54,478 0 50 

Production 0 $0 0 SO 

Programmation 0 $0 0 $0 

Preparation 0 $0 0 SO 

Support de substitution 0 SO 0 SO 

Reproduction 0 SO 15 52 74 

Total 22 54.583 15 $274 

PAR11E 5 — Demandes de consultation rogues d'autres institutions et organismes 

5.1 Demandes de consultation revues d'autres institutions federates et organism es 

Consukations 

Allures 
institutions 
tederales 

Nombre de 
pages a trailer 

Autres 
oryanisrnes 

Nombre de 
pages a traiter 

Recues pendant la [Anode visee par 
le rapport 

13 

0 

' 

0 

0 0 

En suspens a la fin de la *lode de 
rapport precedente 0 0 

Total 13 -- 	- 0 0 

Ferrnees pendant la perode visee 
par le rapport 13 0 0 0 

Reportees a la pro chaine periods de 
rapport 

ii 

5.2 Recommandations et delay de traitement pour les demandes de consultation revues d'autres 
institutions fiderales 

Rec ommandation 

Nombre de jours reggis pour trailer les demandes de consultation 
1 a 18 
jours 

thaw 
lours 

JI 8-89 
lours 

b1 • WU 
lours 

111 II 150 
lours 

151  a  ibb 
lours 

MU! ne 
3ss lours Total 

Communiquer en entier 7 2 0 0 0 0 0 9 

Communiquer en partie 4 0 0 0 0 0 0 4 

Exempter en entier 0 0 0 0 0 0 0 0 

Exclure en entier 0 0 0 0 0 0 0 0 

Consulter une autre institution 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autre 0 0 0 0 0 0 0 0 

'Total 11 2 0 0 0 0 0 13 

5 
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5.3 Recommandations a del* de traitement pour les demand*, de consultation recues d'autres 
organismes 

Recommendation 

Nombre de jours requis pour usher Les demendes de consultation 
i a lb 
jours 

16 a -30 
jours 

 31 a be 
jours 

61 a 1111 
jots 

111 a 115U 
lours 

141 a 366 
jours 

mus oe 
365 jours Total 

Communiquer en entier 0 0 0 0 0 0 0 0 
Communiquer en partie 0 0 0 0 0 0 0 0 
Exempter en entier 0 0 0 0 0 0 0 0 
Exclure en ember 0 0 0 0 0 0 0 0 
Consulter une autre institution 0 0 0 0 0 0 0 0 
Autre 0 0 0 0 0 0 0 0 
Total 0 0 0 0 0 0 0 0 

PARTIE 6 — Delais de traitement des consultations sur les confidences du Cabinet 

Nombre de jours 
Nombre de repons as 

revues 
Nombre de responses 

revues apres recheance 
1 à 15 0 0 
16 à 30 0 0 
31 à 60 0 0 
61 a 120 0 0 
121 a 180 0 0 
181 á 365 0 0 
Plus de 365 'lours 0 0 
Total 0 0 

PART1E 7 — Ressources I ees a la Lot stir I acces a 1 Information 

7.1 Coats 

Diverts es klontant 
Salaires 582,400 
Heures supplementaires SO 
Biens et services SO 

• Marches de services professionnels SO 
-Autres SO 

Total $82,400 

6 
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7.2 Ressources humaines 

Ross ources 
Voues a l'Al a temps 

plain 
Voues a I'M a temps 

partial rota 
E mployes a temps plein 0 00 2 00 2.00 

E mployes I temps partial et occesionnels 0 00 0 00 0 00 
E mployes regioneux 0 00 0 00 0 00 
E sperts-conseils et personnel d ogee ce 0 00 0 00 0.00 
E tudiants 0.00 0.00 0.00 	_ 

Total 0.00 2 00 2.00 

7 
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5. ACTIVITES DE FORMATION 

Aucune activite de formation formelle n'a eu lieu au cours de la periode visee par le rapport. 

6. POLITIQUES ET PROCEDURES MISES EN OEUVRE 

L'Office n'a mis en oeuvre aucune politique, procedure ou ligne directrice en ce qui a trait a la Lai sur 
l'acces a l'information durant la periode visee par le rapport. 

7. PIAINTES ET ENQUETES 

En 2013-2014, le commissaire a l'information a recu 22 plaintes liees a des demandes d'acces 

l'information traitees par ('Office Canada — Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracotiers. 

Pour cinq (5) de ces plaintes, concernant une prolongation deraisonnable du Mai de reponse, le 

commissaire a l'information a conclu que la plainte etait fondee et a resolu la question sans avoir fait de 

recommandation a la direction de ('institution. De ce nombre, une (1) a ete jugee non fondee par le 

bureau du commissaire, deux (2) ont ete abandonnees par le plaignant et deux (2) n'ont pas ete *lees. 

Huit (8) des plaintes concernaient ('application — erronee selon les requerants — des exclusions. Le 

bureau du commissaire a l'information n'a rendu aucune decision a regard de ces plaintes. 

Six (6) plaintes portaient sur des reponses pour lesquelles le requerant a estime ne pas avoir recu la 

totalite des documents concernant la demande; dans deux (2) plaintes, le Commissariat a l'information a 

ordonne Ia communication des documents; it a juge qu'une (1) plainte etait fondee sans faire de 

recommandation et ne s'est pas encore prononce au sujet de trois (3) plaintes. Le Commissariat a 

l'information s'est prononce sur deux (2) plaintes deposees par des requerants ayant estime que ('Office 

n'avait pas repondu dans le delai prescrit, en jugeant qu'elles etaient non fondees, et sur une autre 

plainte qu'il a jugee comme etant fondee et a resolu Ia question. Une autre plainte portait sur les droits 

percus. Le commissaire a l'information n'a rendu aucune decision a regard de cette plainte. 
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